COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 02 DECEMBRE 2013
Nombre de Conseillers :

En exercice :
22
L’an deux mille treize




le : Deux décembre à vingt heures trente
présents :
15
Le Conseil Municipal de la Commune de BRUYERES




dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire,
votants :
18
à la Mairie sous la présidence de M. BLANGY, Maire.
Date de convocation du Conseil Municipal : 22 novembre 2013
PRESENTS : MM. BLANGY, MICHAUD, Mme PELTIER, M. BONJEAN, Mme E. VIRY, MM. GERMAIN, DURAIN, Mme MOULIN, MM. HOLTZER, HARELLE, Mmes CHRISTOPHE, COURCIAT, VALENCE, MM. RUZZIER et DEMANGE.
ABSENTS EXCUSES AVEC MANDAT :

Mme PELTIER pouvoir à M. MICHAUD,

Mme E. VIRY pouvoir à M. BONJEAN,

M. HOLTZER pouvoir à Mme GREVISSE,

Mme A. VIRY pouvoir à M. HARELLE.

ABSENTS : M. PINON, Mmes GERARD, NORROY et DIDIER.
_____________________________

Mme Elisabeth CHRISTOPHE a été élue Secrétaire de Séance.
______________________________

Le Procès-Verbal de la précédente réunion est adopté à l’unanimité.
_________________________
DECISIONS DU MAIRE

Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire rend compte des décisions qu'il a prises, en vertu de la délibération du 21 Mars 2008,

celles-ci concernent le Droit de Préemption Urbain :

	N°
	Date de

Décision
	Droit de

Préemption
	NOM
	Parcelles
	Bâti
	Non

bâti
	Usage
	Occupation

	22/2013
	06/11/2013
	Non
	5 Rue de Grandrupt
	AD n°496
	X
	
	H
	3

	23/2013
	14/11/2013
	Non
	Les Capucins
	AD n°290
	X
	
	H
	2 et 3



	24/2013
	27/11/2013
	Non
	30 Avenue de Lattre de Tassigny
	AK n°26
	X
	
	H
	3

	25/2013
	28/11/2013
	Non
	5 Rue de la Libération
	AL n°209
	X
	
	H
	3

	26/2013
	28/11/2013
	Non
	21 Rue Poincaré
	AA n°14
	X
	
	H
	1

	27/2013
	28/11/2013
	Non
	La Ville (Av. Gambetta)
	AD n°661
	X
	
	H
	3

	28/2013
	02/12/2013
	Non
	13 bis Rue Poincaré
	AA n°280
	X
	
	H
	3

	29/2013
	02/12/2013
	Non
	13 bis Rue Poincaré
	AA n°283
	
	X
	T
	3


Usage : H = Habitation – P = Professionnel – A = Agricole – C = Commercial – M = Mixte – T = Terrain



Occupation : 1 = Par le propriétaire – 2 = par un locataire – 3 = sans occupants
LE CONSEIL MUNICIPAL en prend acte
2013/105

BUDGET COMMUNAL : DECISIONS MODIFICATIVES

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’il convient d’effectuer les modifications budgétaires suivantes :

SECTION DE FONCTIONNEMENT :

DEPENSES :
Chapitre 023 :

-  4 387,00 €

Article 73923 :
+    187,00 €

Article 66111 :
+    400,00 €

Article 6618 :

+ 3 800,00 €
SECTION D’INVESTISSEMENT :
DEPENSES :
Article 2184-22 :
+     547,17 €
Article 10223:

+  3 143,00 €

Article 1641 :

+  5 000,00 €

Article 2135-23 :
- 13 077,17 €

RECETTES :

Chapitre 021 :

-  4 387,00 €
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

A la majorité, selon le résultat des votes :

POUR :


16
CONTRE :

01
ABSTENTION :
00

DECIDE d’effectuer les décisions modificatives ci-dessus énoncées.
2013/106

BUDGET COMMUNAL : EMPRUNT
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que lors du vote du budget 2013, il a été prévu de réaliser un emprunt de 200 000,00 € pour financer les travaux d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à la majorité, suivant les résultats suivants,


POUR : 

17


CONTRE : 

01


ABSTENTION : 
00

AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser auprès du Crédit Agricole un emprunt d’un montant de deux cent mille euros (200 000,00 €) dont le remboursement s’effectuera par mois sur une durée de 120 mois.

Cet emprunt sera contracté aux conditions suivantes, étant précisé que l’intérêt et l’amortissement ne courront qu’à partir de la date de versement effective des fonds.

· Taux réel d’intérêt pour l’emprunteur : 2,48%

S’ENGAGE, pendant toute la durée du prêt, à créer et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement des remboursements découlant du présent prêt.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat à intervenir sur les bases précitées et aux conditions générales du contrat de prêt.

2013/107

BUDGET DE L’EAU : FIXATION DU PRIX DE L’EAU POUR 2014
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à la majorité, suivant les résultats suivants,


POUR : 

17


CONTRE : 

01


ABSTENTION : 
00

DECIDE de porter à 1.25 € HT le tarif de vente de l’eau potable (part communale) par mètre cube, à compter du 1er janvier 2014.

2013/108

PERSONNEL COMMUNAL : 

MODIFICATION DU SYSTEME D’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTIONS DES AGENT DE POLICE MUNICIPALE

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que lors de la séance du 21 février 1974, le Conseil municipal a décidé d’accorder aux agents de police municipale l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions des agents de police municipale.

L’indemnité est égale au maximum à 20% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension.

Actuellement les agents de police municipale perçoivent le maximum de cette indemnité, quelques soit leurs responsabilités et leur manière de servir.

Afin de mieux prendre en compte leur manière de servir et de valoriser les efforts fournis par chaque agent de police, Monsieur le Maire propose :

D’instaurer pour cette prime des critères de modulation individuelle, à savoir :

· la présence, la ponctualité,

· l’efficacité,

· l’autonomie,

· la prise de responsabilité.

Chaque critère ayant une équivalence égale, aucun ne prévalant sur les autres.

Que le taux individuel de l’indemnité accordé à chaque agent de police municipale sera défini par l’autorité territoriale et qu’il ne pourra pas être supérieur à 20%.

Qu’en cas d’absence pour un motif autre que les congés annuels, les jours de RTT, les congés exceptionnels, les formations ou stage en lien avec la fonction exercée, la représentation syndicale et les congés pour exercice de fonction élective, le montant mensuel de la prime sera diminué proportionnellement au nombre de jours non travaillés dans le mois.

Lorsque le nombre de jours d’absence pour un mois est supérieur ou égal à 5, la prime est suspendue pour le mois considéré. Les régulations sont effectuées sur le salaire du mois suivant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à la majorité, suivant les résultats suivants,


POUR : 

17


CONTRE : 

01


ABSTENTION : 
00

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations  des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

VU la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 modifiée relative à l’emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d’ordre statutaire, article 68,

VU le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d’emplois des agents de police municipale et du cadre d’emplois des gardes champêtres, 
VU le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale,
VU le décret n° 2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires des cadres d’emplois de garde champêtre, d’agent de police municipale, de chef de service de police municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d’emplois de directeur de police municipale,

VU les crédits inscrits au budget,
DECIDE, qu’à compter du 2 décembre 2013 :

· Le taux annuel de l’indemnité spéciale de fonction de police municipale sera fixé en fonction de critères de modulation individuelle, à savoir :

· la présence, la ponctualité,

· l’efficacité,

· l’autonomie,

· la prise de responsabilité.

· En cas d’absence pour un motif autre que les congés annuels, les jours de RTT, les congés exceptionnels, et les formations ou stage en lien avec la fonction exercée, le montant mensuel de la prime sera diminué proportionnellement au nombre de jours non travaillés dans le mois.

· Lorsque le nombre de jours d’absence pour un mois est supérieur ou égal à 5, la prime est suspendue pour le mois considéré. Les régulations sont effectuées sur le salaire du mois suivant.

·  Les régulations sont effectuées sur le salaire du mois suivant.

2013/109

PERSONNEL COMMUNAL : 

MISE EN PLACE D’UNE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38,

Vu les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Sous réserve de l’avis du Comité technique paritaire ;

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE,

· de participer à compter du 1er janvier 2014, dans le cadre de la procédure dite de labellisation, à la couverture de prévoyance souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents,
· de verser une participation mensuelle de5 € à tout agent pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une garantie prévoyance labellisée,

2013/110

PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) : 

OUVERTURE D’UNE MODIFICATION SIMPLIFIEE
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

- VU la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 et ses décrets d'application, qui transforment les Plans d’Occupation des Sols en Plan Locaux d’Urbanisme,

- VU la Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 et son décret d'application du 9 juin 2004 ;

- VU la Loi n°2009-179 du 17 février 2009 pour l'accélération des programmes de construction et d'investissements publics et privés et son décret d'application n° 2009-722 du 18 juin 2009;

- VU le Code de l’Urbanisme,

- VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 8 mars 2013,
Considérant qu'une modification du PLU est rendue nécessaire pour les raisons suivantes :
Deux erreurs de zonage de la zone UD (zone urbaine, extensions récentes) ont été constaté après l’enquête publique. La zone a été réduite :

·  Au lieudit « Les Hartemans ».

La zone UD doit également couvrir une partie de la parcelle cadastrée section AB n° 14. Cette parcelle est actuellement en zone 2AU (zone à urbaniser à long terme).

· Au lieudit « Prés de la Maie »,

Une partie de la parcelle cadastrée section AI n°27 et les parcelles cadastrées section AI n° 29 et 30 ont été inséré par erreur dans la zone A (agricole). Il convient de les mettre en zone UD.

 

Il convient de prendre en compte ces modifications qui n'ont aucun impact sur le PADD (projet d’aménagement et de développement durable).

DECIDE d’engager une modification simplifiée du PLU et charge Monsieur le Maire d’entreprendre les formalités nécessaires.

DEMANDE la mise à disposition de la Direction Départementale des Territoires (DDT) pour apporter à la Commune tous les conseils utiles au bon déroulement du dossier.

2013/111

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS
Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle :

· Au Cercle d’Animation Bruyérois (CAB) qui a organisé le repas offert au groupe d’américain lors de leur venue à l’occasion de la commémoration de la libération de Bruyères.

· A l’Ecole Primaire Jules Ferry, dont est partie en classe linguistique au HAUT-DU-TOT du 14 au 18 octobre 2013. Quarante élèves de CM2 ont participé à ce voyage.

· A l’Ecole Primaire Jeanne d’Arc, qui souhaite partir en classe de neige au Pont de Metty à LA BRESSE du 13 au 17 janvier 2014. Quatorze élèves bruyérois sont concernés.
· A la Maison Familiale Rurale (MFR), de Saint-Dié qui accueille deux enfants bruyérois.

· A Jonathan BARTHOD, qui a effectué un stage au sein des services techniques communaux de la Commune et dont la qualité de travail fait a été appréciée.
· A la Musique Municipale, pour le repas de la Sainte-Cécile que la Commune offre traditionnellement aux membres de la Musique municipale.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE d’attribuer les subventions suivantes :
	CERCLE D’ANIMATION BRUYEROIS (CAB)
	1 440 €

	ECOLE PRIMAIRE JULES FERRY
	2 800 €

	ECOLE PRIMAIRE JEANNE D’ARC
	   980 €

	MAISON FAMILIALE RURALE (MFR) de SAINT-DIE
	   100 €

	Jonathan BARTHOD
	    150 €

	MUSIQUE MUNICIPALE
	    620 €


DIT que les dépenses correspondantes sont imputées à l’article 6574 du Budget Communal de l’exercice en cours.
2013/112

SYNDICAT MIXTE POUR L’INFORMATISATION COMMUNALE : 

ADHESION DE COMMUNES

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que des Communes et groupements de communes ont sollicité leur adhésion au Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale (SMIC) des Vosges. Il s’agit de :

· MADEGNEY, canton de Dompaire,

· BRECHAINVILLE, canton de Neufchâteau,

· La Communauté de Communes des Hauts Champs, siégeant à Saint-Michel-sur-Meurthe, 

· Le Syndicat à vocation scolaire de la Vallée de Hure, siégeant à Dompaire, 13226 habitants.

Avec ces nouvelles collectivités, le Syndicat compterait 519 collectivités adhérentes (464 communes et 55 groupements de communes).
Il convient de se prononcer à ce sujet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

· DECIDE d’accepter les demandes d’adhésion de MADEGNEY, de BRECHAINVILLE,  de la Communauté de Communes des Hauts Champs, et du Syndicat à vocation scolaire de la Vallée de Hure, au Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale.

2013/113
PATRIMOINE COMMUNAL :

VENTE DE LA MAISON THIRIET

Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée que la maison dite « Thiriet », propriété communale, sise 28 Avenue du Cameroun et cadastrée section AD 114, pour une contenance de 4 ares 60 centiares a été mise en vente.

Un acheteur s’est porté acquéreur et a fait une offre à 28 500 €. L’acheteur a pour intention de rénover totalement l’immeuble, d’y implanter un commerce au rez de chaussé et ainsi de créer un emploi sur la Commune.

Compte tenu des intentions de l’acheteur, qui permettront ainsi de revitaliser le centre ville et de la vétusté du bâtiment, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’accepter cette offre.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

VU les objectifs de l’acheteur d’installer un commerce et de créer un emploi, ce qui aura pour but de revitaliser le centre-ville,

VU la vétusté de l’immeuble

DONNE son accord pour la vente par la Commune de la maison dite « Thiriet », propriété communale, sise 28 Avenue du Cameroun et cadastrée section AD 114, pour une contenance de 4 ares 60 centiares à l’acheteur.
AUTORISE Monsieur le Maire, si nécessaire, à signer un compromis de vente,

AUTORISE Monsieur le Maire à établir l’acte administratif correspondant,

DESIGNE Monsieur Jean MICHAUD pour signer ledit acte administratif.

2013/114
REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES :

DEMANDE DE MORATOIRE D’APPLICATION ET DE REOUVERTURE DE LA CONCERTATION
Le Conseil Municipal de Bruyères, réuni en session ordinaire le 2 décembre 2013, a évoqué la mise en place de la réforme des rythmes scolaires, telle que validée par le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires.

Cette réforme, applicable de droit dès la rentrée scolaire 2013, a fait l'objet, par délibération en date du 8 mars 2013, d'un report d'application à la rentrée 2014, comme la possibilité en était offerte par le décret précité.

Le Maire a participé à la réunion d'information organisée par la Préfecture des Vosges. Il a participé aux derniers Conseils des écoles maternelle et primaire où il a été question des nouveaux rythmes scolaires. Il a organisé une réunion de concertation avec l’IEN de la circonscription de Bruyères, les directeurs et les professeurs des écoles maternelle et primaire, les délégués des parents d'élèves des conseils des écoles maternelle et primaire, les ATSEM de l’école maternelle, les membres de la commission Education du Conseil municipal, le Secrétaire Général de la Commune, la responsable du PEL, le coordonnateur des services sportifs, la responsable du restaurant scolaire, les personnels de la garderie scolaire et la présidente du CAB (association centraliste des associations bruyéroises). Le Conseil municipal a également pris connaissance des premiers retours d'expérience des Communes ayant appliqué la réforme à la rentrée scolaire de 2013.

Le Conseil municipal de Bruyères constate qu'en dépit de son engagement dans la mise en œuvre de cette réforme et des différents assouplissements validés par le Gouvernement, des difficultés demeurent sans réponse à ce jour :

· Faible prise en compte de l'intérêt de l'enfant dans les organisations mises en œuvre :

Les premiers retours d'expérience mettent en avant une fatigue importante des enfants, alors que le débat sur les rythmes chrono-biologiques ne semble pas tranché.

Par ailleurs, une désorientation des plus jeunes enfants est constatée, face à la multiplication des intervenants au sein de l'école.

Ainsi, ce sont bien les fondements de la réussite scolaire de l'enfant qui apparaissent menacés par une mise en œuvre rapide et sans concertation de la réforme.

· Désorganisation des rythmes familiaux :

Les familles qui souhaitent partager avec leurs enfants ce nouveau temps libéré doivent organiser au quotidien leur temps de travail autour d'une sortie d'école à 15h45 (situation dans la plupart des organisations mises en place). Cet horaire est particulièrement contraignant. L'application de la réforme pourrait ainsi obliger l'un des deux parents à diminuer partiellement son temps de travail.

La structure familiale peut également être touchée lorsque les parents sont séparés, ou lorsque les grands-parents accueillent leurs petits-enfants le mercredi toute la journée.

Enfin, les activités sportives ou culturelles organisées dans le cadre périscolaire ne vont-elles pas entrer en concurrence avec les activités associatives, qui risquent ainsi de voir leurs effectifs diminuer ?

· Difficultés techniques organisationnelles :

Les possibilités de recrutement d'animateurs qualifiés sont un élément essentiel de réussite de cette réforme des rythmes scolaires. La Commune de Bruyères est confrontée aux difficultés rencontrées par l'ensemble des Communes pour y parvenir d’autant que sa situation géographique n’est pas un élément facilitant.

Par ailleurs, la mise à disposition par la Commune de locaux suffisants et qui ne seraient pas des salles de classe pour y organiser les activités périscolaires n’est pas non plus un élément facilitant.

· Coût de la mise en œuvre de la réforme :
Le coût de la mise en œuvre de cette réforme des rythmes scolaires a été estimé pour l’Association des Maires de France à environ 150 euros en moyenne par enfant et par an ce qui porterait la dépense de la Commune de Bruyères à plus de 41 000 euros annuels au vu de l’effectif des enfants scolarisés en maternelle et en primaire à la rentrée 2013. L'extension du fonds de soutien à l'ensemble des Communes pour 2014 vient certes d'être validée mais la question du financement demeure pour les années suivantes. Quant à l’aide de la CNAF, il est à craindre qu’elle se fasse au détriment d’autres dispositifs.
En conséquence,
LE CONSEIL MUNICIPAL DE BRUYERES, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

SOLLICITE auprès de Monsieur le Ministre de l'Education Nationale :

· un moratoire d'application de cette réforme pour la rentrée 2014,

· la réouverture de la concertation sur la réforme des rythmes scolaires avec les associations de Maires.
SOUTIEN AU COMITE D’ENTREPRISE FICOCIPA (GROUPE FICOSA)
Monsieur le Maire fait lecture à l’Assemblée d’une motion que le Comité d’entreprise de FICOCIPA (Groupe FICOSA) BRUYERES lui a remise le 5 novembre 2013.
LE CONSEIL MUNICIPAL, a l'unanimité des membres présents, s’associe aux inquiétudes du Comité d’entreprise, et assure ce dernier qu’il fera son possible pour que perdure le site de l’entreprise FICOCIPA du Groupe FICOSA à Bruyères.
QUESTIONS DIVERSES
Suite à l’attribution des subventions communales annuelles, Monsieur le Maire fait part des remerciements reçu du 442nd Veterans Club, de l’Amicale Cyclotouristes des Hautes-Vosges, de l’Amicale des Donneurs de Sang Bénévoles des Trois Vallées, de l’Association du Chemin de la Paix et de la Liberté, du Club des Bons Lohis, du Club Vosgien de Bruyères et environs, de la Croix Rouge Française et des Toujours Jeunes Bruyérois.
La séance est levée à 22h45.
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